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Faits 
Qu’entend-on par « cigarette 
électronique » ou « vapoteuse »?
•	 La cigarette électronique, ou « vapoteuse », est un dispositif 

de vapotage alimenté par piles qui imite la cigarette 
traditionnelle en utilisant un processus d’inhalation et un 
procédé thermique pour transformer en vapeur un liquide qui 
se trouve à l’intérieur. La composition des solutions liquides 
varie, mais elle comprend généralement de la nicotine à des 
concentrations variables, du propylène glycol, de la glycérine 
végétale, de l’eau et des agents aromatisants.

•	 Ces cigarettes sont en évolution constante depuis leur 
arrivée sur le marché, il y a plus de 10 ans. Les modèles de 
la dernière génération, nommés « pod mods », ressemblent 
à des clés USB et font fureur auprès des jeunes1.

•	 La plupart des « pod mods » utilisent une forme de nicotine 
chimiquement modifiée pouvant être vapotée à des 
concentrations accrues sans que l’utilisateur ne détecte  
le goût amer lié à l’inhalation de nicotine traditionnelle2.  
On appelle cette substance « sel de nicotine ».  

•	 Les appareils qui utilisent du sel de nicotine peuvent 
exposer les utilisateurs à des niveaux élevés de nicotine : 
une cartouche de cette substance peut équivaloir à un 
paquet de 20 cigarettes2.  

Tendances d’utilisation
•	 Les cigarettes électroniques sont attrayantes pour les 

jeunes. Selon une étude, 34 % des élèves canadiens ont 
déclaré avoir déjà fait l’essai d’une cigarette électronique3. 
Des études révèlent aussi que de plus en plus d’adolescents 
utilisent la cigarette électronique parce qu’ils trouvent que 
c’est un accessoire branché ou amusant4. 

•	 Les cigarettes électroniques sont relativement faciles à 
acheter : seulement 31 % des personnes mineures ont 
déclaré toujours devoir prouver leur âge lors de l’achat de 
produits de vapotage en magasin ou en ligne5.

•	 Au pays, le vapotage est surtout populaire chez les jeunes. 
Environ 40 % des vapoteurs ont moins de 25 ans et dans 
ce groupe, une autre moitié a moins de 20 ans6,7. Dans 
l’ensemble, 290 000 vapoteurs ont moins de 20 ans6,7. 

•	 Le double usage, soit le vapotage combiné à la consommation 
de cigarettes combustibles, est la forme de consommation 
la plus fréquente au pays8. Cet usage peut poser problème 
puisqu’il maintient la consommation de tabac et la dépendance 
à la nicotine9 plutôt que l’abandon du tabagisme. 

•	 Selon The Youth and Young Adult Vaping Project, une étude 
financée par Cœur + AVC sur le vapotage chez les jeunes 
et les jeunes adultes, 19 % des adolescents et des jeunes 
adultes (de 16 à 24 ans) qui fument et vapotent ont 

commencé à fumer et à vapoter en même temps, tandis que 
27 % d’entre eux ont commencé à fumer après avoir essayé 
le vapotage10. 

Répercussions sur la santé
•	 La consommation quotidienne de cigarettes combustibles 

et électroniques est associée à un risque accru de crise 
cardiaque11 et d’AVC12. En outre, la cigarette électronique est 
spécifiquement associée à un risque accru de lésions des 
voies respiratoires13. 

•	 Selon certaines études, il serait moins nocif pour la santé de 
cesser de fumer complètement que d’utiliser à la fois une 
cigarette électronique et du tabac (double usage)11,14,15.

•	 Les cigarettes électroniques créent une dépendance : 62 % 
des utilisateurs actuels souhaitent arrêter le vapotage et 
25 % des adultes ont affirmé avoir tenté, en vain, d’arrêter 
de vapoter dans la dernière année16.

•	 Bien qu’elles soient moins néfastes que les cigarettes 
combustibles17, les cigarettes électroniques sont tout de 
même nocives.

•	 De nouvelles données probantes indiquent que les aérosols 
produits par le liquide à vapoter peuvent être toxiques 
et avoir un effet nuisible sur les cellules qui tapissent la 
bouche, le nez, les poumons et les vaisseaux sanguins13,18–22. 

•	 La nicotine peut endommager le cerveau en développement23,24. 

•	 Une étude récente a révélé que les cartouches de liquide 
à vapoter à base de sel de nicotine de JUUL, et tout 
particulièrement le populaire liquide aromatisé à la mangue, 
sont toxiques pour les cellules pulmonaires21. 

•	 Une analyse de données probantes a démontré que le 
vapotage chez les jeunes est associé à une augmentation 
des risques de tabagisme par la suite25,26. De nouvelles 
données attestent également du lien entre le vapotage 
et la dépendance à la nicotine27, la cigarette électronique 
pouvant de même servir de passerelle vers la consommation 
de cannabis28. Des experts craignent que le vapotage 
normalise de nouveau le tabagisme, minant la lutte  
contre le tabagisme et les efforts d’abandon du tabac. 

Stratégies de l’industrie
•	 Des groupes de l’industrie du tabac luttent en coulisses 

contre l’imposition de règlements et affirment que le 
vapotage est nécessaire à un avenir sans tabac29,30. La 
mission de ces groupes au Canada est d’exercer des 
pressions auprès du gouvernement fédéral30.

•	 Les médias sociaux jouent un rôle important dans la 
promotion des produits de vapotage, surtout chez les 
adolescents et les jeunes adultes. Une étude indique que 
la portée des publications encourageant le vapotage 
(déterminée par le nombre de mentions « J’aime ») sur 
Instagram a triplé entre 2017 et 201931.
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•	 Malgré les interdictions en matière de promotion et 
d’étiquetage des produits de vapotage jugés attrayants 
pour les jeunes en vertu de la Loi sur le tabac et les produits 

de vapotage, la publicité et la promotion des cigarettes 
électroniques, et particulièrement des liquides à vapoter aux 
arômes attrayants de fruits ou de bonbons, sont courantes32. 

•	 Les arômes jouent un rôle déterminant dans l’envie 
des jeunes de commencer à vapoter et à d’en prendre 
l’habitude33 : un peu plus de 85 % des jeunes ont déclaré 
que leur première cigarette électronique était aromatisée34, 
et l’ajout d’arômes (notamment ceux de fruits, de sucreries 
et de desserts) reste l’une des principales raisons de 
l’utilisation de la cigarette électronique pour cette tranche 
de la population35–37. 

•	 The Youth and Young Adult Vaping Project a révélé que 92 % 
des adeptes de vapotage ont commencé par du liquide à 
vapoter aromatisé10. D’après un sondage auprès de ces 
personnes, 90 % d’entre elles préfèrent le liquide à  
vapoter aromatisé10. 

Vapotage et abandon du tabac
•	 Bien que certaines études cliniques indiquent que les 

cigarettes électroniques peuvent être des moyens 
efficaces pour arrêter de fumer dans un environnement 
contrôlé, la majorité des études à grande échelle mettent  
en doute leur efficacité38.

Politiques
•	 Plusieurs organismes canadiens et internationaux abordent 

le problème des cigarettes électroniques en s’appuyant sur 
les leçons tirées des mesures de lutte contre le tabagisme. 
Plusieurs politiques prometteuses ont été adoptées pour 
réduire l’utilisation de ces produits chez les jeunes : la 
taxation, l’augmentation de l’âge d’achat à 21 ans, l’interdiction 
des arômes, les restrictions en matière de publicité, les 
concentrations maximales en nicotine, la réforme de l’industrie 
de la vente et l’ajout de mises en garde pour la santé. 

Contexte 
Lancées d’abord en 2004, les cigarettes électroniques – 
communément appelées « vapoteuses » – sont des produits 
relativement nouveaux. Ces dispositifs à pile, qui imitent les 
cigarettes traditionnelles, fonctionnent avec un processus 
d’inhalation qui utilise une bobine chauffante pour vaporiser le 
liquide à l’intérieur. Ces dispositifs sont sans tabac, mais leur 
solution liquide (liquide à vapoter) contient généralement de la 
nicotine à des concentrations variables, en plus de propylène 
glycol, de glycérine végétale, d’eau et d’agents aromatisants17.

L’utilisation de ce type de cigarette croît en popularité, ce 
qui occasionne un important débat chez les chercheurs de 
la santé publique et les professionnels de la santé. Comme 

ce produit a récemment fait l’objet d’une réglementation au 
Canada, les gens veulent en savoir davantage sur ses effets, 
notamment ses effets néfastes et ses bienfaits pour la santé. 
Cœur + AVC croit que la population est en droit d’avoir accès 
à des renseignements précis afin de prendre des décisions 
éclairées; elle doit bénéficier de politiques gouvernementales 
qui la protègent contre les préjudices possibles et établissent 
les bienfaits potentiels de la cigarette électronique. Tous 
les ordres de gouvernement doivent protéger la population, 
surtout les jeunes, contre les risques associés à la cigarette 
électronique, et commander davantage de recherche afin de 
mieux comprendre les tendances d’utilisation, les possibles 
effets nocifs, la sécurité des produits et leur rôle possible  
dans l’abandon du tabac.

Tendances d’utilisation au pays
Utilisation de la cigarette électronique  
à l’échelle nationale
En 2020, l’Enquête canadienne sur le tabac et la nicotine 
(ECTN) de Santé Canada a révélé que 13 % de la population 
âgée de 25 ans et plus a déjà essayé le vapotage6. En outre,  
ce pourcentage atteint 43 % chez les jeunes adultes (de  
20 à 24 ans). 

Au pays, l’utilisation actuelle de la cigarette électronique 
(mesurée comme une consommation dans les 30 derniers 
jours) est de 3 % chez les personnes de 25 ans et plus; 13 % 
des jeunes adultes (de 20 à 24 ans) vapotent régulièrement66. 
D’après ces statistiques, un peu plus de 40 % des vapoteurs  
au pays ont moins de 25 ans6,7. 

Les vapoteurs utilisent la cigarette électronique pour plusieurs 
raisons. Si certains l’utilisent pour arrêter de fumer, beaucoup 
d’autres (et surtout les jeunes) le font par curiosité ou pour 
déguster les arômes, éviter la stigmatisation dans les zones 
non-fumeurs, s’occuper ou socialiser avec les autres33,35,39–43.

Utilisation de la cigarette électronique 
chez les jeunes
Une enquête nationale auprès d’élèves canadiens a révélé 
que l’utilisation de la cigarette électronique chez les élèves 
de la 7e à la 12e année (de la 1re secondaire à la première 
année de cégep au Québec) a doublé en deux ans, passant 
de 10 % (en 2016 et 2017) à 20,2 % (en 2018 et 2019)3,44. 
En outre, 29,4 % des élèves de la 10e à la 12e année (de la 
4e secondaire à la première année de cégep au Québec) 
vapotaient en 2018 et 20193. En 2018 et 2019, 33,9 % des 
élèves de la 7e à la 12e année (de la 1re secondaire à la première 
année de cégep au Québec) disaient avoir déjà vapoté, une 
augmentation de 48,7 % par rapport au taux de 2016 et 2017 
(22,8 %)3,44. Parmi les élèves de la 10e à la 12e année (de la 
4e secondaire à la première année de cégep au Québec), ce 
sont 46,8 % qui ont déclaré en 2018 et 2019 avoir déjà essayé 
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la cigarette électronique3. Les élèves sont les plus grands 
vapoteurs; parmi ceux qui ont déclaré avoir vapoté dans les 
30 derniers jours, 40 % ont affirmé que leur consommation 
était quotidienne ou presque quotidienne3. 

En comparaison, le taux de tabagisme chez les jeunes est en 
baisse constante : en 2018 et 2019, 8,8 % des élèves de la 10e à 
la 12e année (de la 4e secondaire à la première année de cégep 
au Québec) avaient fumé au cours des 30 derniers jours, par 
rapport à 10,1 % en 2016 et 2017; pour les élèves de la 7e à la 
12e année (de la 1re secondaire à la première année de cégep  
au Québec), ce taux a descendu de 6,2 à 5,4 % 3,44. 

Parmi les utilisateurs de cigarette électronique dans ce 
dernier groupe, 87,6 % utilisent des vapoteuses contenant 
de la nicotine3. Ce chiffre est plus élevé chez les élèves 
de la 10e à la 12e année (de la 4e secondaire à la première 
année de cégep au Québec), puisque 91,2 % d’entre eux 
déclarent utiliser des produits de vapotage contenant de la 
nicotine3. Parmi les élèves qui utilisent à la fois des cigarettes 
combustibles et des cigarettes électroniques, 47 % déclarent 
avoir commencé par ces dernières, tandis que 41 % déclarent 
avoir d’abord essayé les cigarettes combustibles3. Selon 
The Youth and Young Adult Vaping Project, plus de 90 % des 
adolescents et des jeunes adultes questionnés se sont  
initiés au vapotage avec du liquide aromatisé. 

Les données issues des trois vagues de l’étude International 

Tobacco Control Policy Evaluation Project sur le tabac et le 
vapotage chez les jeunes, menée par des chercheurs de 
l’Université de Waterloo, indiquaient des hausses similaires 
parmi les jeunes au pays. De 2017 à 2019, le nombre de 
jeunes (de 16 à 19 ans) ayant vapoté dans les 30 derniers 
jours a augmenté de 112 %, passant ainsi de 8,4 à 17,8 % 45. 
Les chercheurs ont également noté, au cours de leur étude, 
une augmentation de la proportion de jeunes non-fumeurs 
déclarant vapoter régulièrement45. 

Chez les jeunes, le vapotage est associé à une augmentation 
des risques de fumer du tabac par la suite25, de dépendance 
à la nicotine27 et d’initiation à la consommation du cannabis28. 
Bien que le tabagisme soit en baisse chez les jeunes, le 
vapotage risque de renverser cette tendance dans l’avenir.  
À l’échelle nationale, on craint que la facilité d’accès aux 
produits de vapotage contenant de la nicotine n’accélère 
l’augmentation de la consommation chez les jeunes.

Double usage de produits du tabac  
et de vapotage
Le double usage du tabac combustible et des cigarettes 
électroniques est un sujet préoccupant à l’échelle nationale, 
car il s’agit du profil d’utilisation des cigarettes électroniques 
le plus courant chez les fumeurs8. Parmi ceux ayant fumé une 
cigarette électronique au cours des 30 derniers jours, 64,5 % 
sont également des fumeurs46. Une enquête de Santé Canada 

a révélé qu’environ 45 % des jeunes vapoteurs font un 
double usage5. Ils sont plus susceptibles d’avoir essayé le 
vapotage avant de fumer, alors que le contraire est vrai pour 
les adultes, qui sont plus susceptibles d’avoir commencé par 
la cigarette traditionnelle5. Selon The Youth and Young Adults 
Vaping Project, 19 % des vapoteurs de 16 à 24 ans affirment 
avoir commencé à vapoter et à fumer en même temps, alors 
que 27 % d’entre eux affirment avoir commencé à fumer  
après avoir pris l’habitude de vapoter10. 

Risques pour la santé
Nicotine
Présente dans les produits du tabac et de nombreux liquides 
à vapoter, la nicotine est une drogue qui entraîne une très 
grande dépendance. Elle peut augmenter la pression artérielle 
et faire travailler le cœur plus fort47. Elle nuit également au 
développement cérébral des adolescents, sans compter que 
ceux-ci sont plus à risque de développer une dépendance à la 
nicotine que les adultes47,48. À des concentrations élevées, la 
nicotine peut être toxique49. Les fabricants créent des liquides 
à vapoter avec des taux de nicotine de plus en plus élevés, 
mais doux au goût et faciles à vapoter 2. 

Il est plus facile d’obtenir des concentrations élevées en 
nicotine dans les substances à base de sel de nicotine 
(introduites pour la première fois dans les cartouches de JUUL) 
que dans les formes traditionnelles de nicotine (cigarettes 
et liquides à vapoter)2. Les sels de nicotine combinent de la 
nicotine pure avec de l’acide benzoïque, ce qui procure un 
vapotage en douceur. Selon les résultats d’une expérience 
sur les liquides à vapoter à base de sel de nicotine de JUUL, il 
y a un lien entre ces liquides (surtout à la saveur de mangue) 
et les effets toxiques sur les cellules pulmonaires21. Depuis la 
création de ces types de liquides, de nombreux détaillants ont 
commencé à vendre des liquides à base de sel de nicotine à 
concentration très élevée ainsi que des vapoteuses compatibles 
pour faire de la concurrence à JUUL2. 

Certains jeunes utilisent des produits de vapotage contenant 
de la nicotine pour ressentir un sentiment d’euphorie (appelé 
« head rush »), et puisque leur organisme s’adapte, ils doivent 
augmenter constamment la concentration de nicotine pour 
obtenir le même effet50. L’étude The Youth and Young Adult Vaping 

Project a révélé que parmi les jeunes adeptes de produits 
contenant de la nicotine, les deux tiers consomment du liquide 
à vapoter aux concentrations maximales (50 à 60 mg/ml), ce 
qui équivaut approximativement à un paquet de 20 cigarettes10. 
Ces habitudes de consommation entraînent souvent des 
effets secondaires désagréables, dont des vomissements, 
des maux de tête, des vertiges et de la nausée50. On qualifie 
ces effets secondaires de « surdose de nicotine » 50. Dans 
des circonstances extrêmes, cette « surdose » peut entraîner 
un évanouissement et une intoxication50,51. Ce type d’abus 
de nicotine est inquiétant, d’autant plus que la concentration 
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maximale de nicotine actuellement permise au Canada (66 mg/
ml) a été déterminée d’après des critères liés à l’intoxication 
par ingestion et non par inhalation52. Santé Canada a déposé 
un projet de règlement pour limiter la concentration de nicotine 
à 20 mg/ml, ce qui réduirait la nature addictive des produits 
pour les adolescents et les jeunes adultes. 

La cigarette électronique contenant de la nicotine pourrait 
aussi entraîner une hausse de la consommation de tabac en 
élargissant le marché de la nicotine ciblant les jeunes. On craint 
que les personnes qui ne fument pas de tabac, mais qui ont 
commencé à vapoter de la nicotine puissent éventuellement 
développer une dépendance à vie. Dans un tel cas de figure, 
le dispositif de vapotage pourrait servir de porte d’entrée à la 
dépendance à la nicotine et à la consommation de tabac. Des 
études menées aux États-Unis et au Canada indiquent que 
l’utilisation de la cigarette électronique encourage les jeunes et 
les adolescents à fumer des produits de tabac combustibles 
plus tard53–56. 

Émissions d’aérosols et toxicité
Selon des données récentes, chauffer le liquide à vapoter à 
une température élevée peut produire des aérosols toxiques13,18 
ayant des effets négatifs sur les cellules tapissant la bouche, 
le nez, les poumons et les vaisseaux sanguins13,18–22. Les 
substances produites peuvent varier d’après la composition  
du liquide à vapoter et le type d’agent aromatisant utilisé. 

Les résultats d’une étude ont montré que l’ajout de sucralose 
(un édulcorant) favorisait la formation de composés toxiques 
(les aldéhydes) dans la vapeur de la cigarette électronique57. En 
comparant la composition chimique des aérosols aromatisés 
et non aromatisés, il s’est avéré que davantage d’aldéhydes se 
formaient dans les aérosols aromatisés18. De faibles niveaux de 
métaux nocifs, comme le plomb, le nickel et le chrome, peuvent 
également être présents dans l’aérosol généré par la cigarette 
électronique et ses bobines58. Les effets à long terme sur la 
santé de l’inhalation de ces composés toxiques en aérosols  
ne sont pas encore connus. 

Risques pour la santé cardiaque et 
pulmonaire
L’utilisation à long terme des cigarettes électroniques poserait 
certains risques pour la santé cardiovasculaire, bien que le 
niveau de risque ne soit pas encore bien connu11,59. Selon 
un examen des données probantes de la National Academy 
of Science, l’utilisation de la cigarette électronique est 
modérément corrélée avec l’augmentation de la pression 
artérielle diastolique et de la fréquence cardiaque.17 Elle 
peut également augmenter le risque de lésions et de 
maladies respiratoires13,22,60–62. Une étude révèle que les 
vapoteurs courent 31 % plus de risque d’être atteints d’une 
maladie respiratoire que les personnes qui n’ont jamais vapoté, 
ces risques accrus s’élevant plus spécifiquement à 33 % 

pour la bronchite chronique et à 69 % pour l’emphysème62. 
Des études récentes démontrent que le double usage, qui 
constitue l’utilisation la plus courante, est associé à un risque 
de crise cardiaque11 et d’AVC12 cinq et trois fois plus élevé 
respectivement que celui des personnes qui ne fument ni ne 
vapotent pas. De plus, le double usage s’est avéré plus nocif 
que l’utilisation d’un seul des produits11,12. 

Pneumopathie associée au vapotage 
(PAV)
En 2019, les cas de pneumopathie causés par le vapotage ont 
commencé à se répandre aux États-Unis et au Canada60,61. 
Aux États-Unis, on a enregistré plus de 2800 cas de PAV 
ayant entraîné au moins 65 décès60. Une enquête en Illinois 
et dans le Wisconsin a révélé que la plupart des cas (84 %) 
sont de jeunes hommes vapotant des liquides à base de 
tétrahydrocannabinol (THC)63. Les Centres pour le contrôle 
et la prévention des maladies (CDC) ont récemment classé 
l’acétate de vitamine E (utilisé de façon illicite pour épaissir le 
liquide à vapoter à base de THC) comme un produit chimique 
préoccupant lié à ces cas de PAV et recommandent aux 
utilisateurs de cigarettes électroniques d’éviter les produits 
du marché noir, en particulier ceux contenant de la THC60. 
Les CDC n’ont pas encore écarté la possibilité que d’autres 
produits chimiques soient responsables des PAV. Plus d’une 
douzaine de cas de PAV ont par ailleurs été signalés dans 
plusieurs provinces canadiennes, mais des enquêtes sont 
encore en cours. Aucun produit chimique préoccupant n’a 
encore été signalé et la plupart des cas au pays ne sont pas 
liés à une consommation de THC, mais plutôt à l’utilisation 
exclusive de produits de vapotage contenant de la nicotine61. 
Ces cas de PVA prouvent une fois de plus l’importance de 
la réglementation et de la surveillance dans ce secteur en 
pleine expansion. Cœur + AVC soutient les Recommandations 
canadiennes pour l’usage du cannabis à moindre risque 
(RUCMR) et encourage les consommateurs à tenir compte  
des mises en garde de Santé Canada relativement aux  
produits de vapotage contenant du cannabis. 

La cigarette électronique est-elle 95 % 
plus sûre que la cigarette traditionnelle?
Certains organismes se sont dits d’accord avec cette 
affirmation. Bien que ce constat soit généralement accepté 
par la santé publique au Royaume-Uni pour justifier l’utilisation 
des cigarettes électroniques, il repose sur des données de 
mauvaise qualité souvent sorties de leur contexte. 

Le principal élément de preuve est un article de Nutt et coll., publié 
en 2014, qui présentait les résultats d’une étude menée par un 
soi-disant panel de douze experts en matière de tabac. Ce panel 
devait évaluer la sécurité de produits du tabac (cigarettes, cigares, 
pipes, snus, timbres, cigarettes électroniques, etc.) sur une échelle 
de 1 à 100, 100 étant attribué au produit le plus nocif (c.-à-d. les 

https://www.camh.ca/-/media/files/pdfs---reports-and-books---research/canadas-lower-risk-guidelines-cannabis-fr.pdf
https://www.camh.ca/-/media/files/pdfs---reports-and-books---research/canadas-lower-risk-guidelines-cannabis-fr.pdf
https://www.camh.ca/-/media/files/pdfs---reports-and-books---research/canadas-lower-risk-guidelines-cannabis-fr.pdf
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cigarettes)64. Les cigarettes électroniques ont obtenu une cote de 
4, ce qui a mené le panel à conclure qu’elles étaient 95 % moins 
nocives que les cigarettes traditionnelles. Qui pis est, les auteurs 
ont admis que le classement des produits ne reposait pas sur des 
preuves tangibles et qu’au lieu de s’assurer l’apport d’experts en la 
matière comme le veut la procédure, ils ont recruté des personnes 
sans compétence particulière dans la lutte contre le tabagisme65. 

De nombreux intervenants du milieu de la santé publique – dont 
la Société canadienne du cancer, l’Association pulmonaire du 
Canada et l’Association médicale canadienne – s’entendent 
pour dire que si la cigarette électronique est moins nocive que 
la cigarette traditionnelle, elle pose quand même des risques 
pour la santé. Bien que Cœur + AVC soutienne l’accès aux 
cigarettes électroniques pour les fumeurs adultes souhaitant 
s’en servir pour arrêter de fumer, la fondation encourage la 
réglementation des produits de vapotage pour en restreindre 
l’accès et en limiter la portée auprès des jeunes et des non-
fumeurs. Étant donné l’insuffisance des recherches sur les 
effets à long terme des produits de vapotage sur la santé et 
leur nature addictive, la cigarette électronique ne doit pas être 
utilisée par les jeunes, les non-fumeurs ou les anciens usagers 
qui ont cessé de fumer complètement.

Les cigarettes électroniques sont-elles un 
moyen potentiel pour cesser de fumer? 
Il y a absence de consensus sur l’efficacité des cigarettes 
électroniques en tant que dispositifs d’abandon du tabac. Le 
large éventail de produits de cigarettes électroniques vendus 
et les nombreux contextes dans lesquels ces dispositifs 
sont utilisés compliquent la recherche dans ce secteur. Le 
processus est d’autant plus difficile quand les chercheurs 
tentent de faire la synthèse des résultats et de tirer des 
conclusions sur les cigarettes électroniques et l’abandon du 
tabagisme en se basant sur des études utilisant des variables 
différentes (nombre de participants, méthodes d’intervention, 
modes d’exécution, durée de la période étudiée, etc.). Bien que 
les données probantes sur la question s’accumulent, davantage 
de recherches évaluées par les pairs seront requises avant de 
pouvoir tirer des conclusions fermes. 

Études confirmant l’efficacité du vapotage 
comme moyen d’abandon du tabac
Une étude réalisée en 2020, reposant sur 12 essais contrôlés 
randomisés (expériences en milieu très contrôlé), a comparé 
l’efficacité des cigarettes électroniques avec celle d’autres 
traitements d’abandon du tabac. Elle a déterminé ce qui 
suit : 1) les cigarettes électroniques contenant de la nicotine 
sont plus efficaces que celles sans nicotine pour aider 
un utilisateur à arrêter de fumer; 2) elles sont également 
plus efficaces que les autres thérapies de remplacement 
de la nicotine (TRN) pour l’abandon du tabac entre 24 et 
52 semaines66. Les chercheurs de la Collaboration Cochrane 

sont arrivés à des conclusions similaires dans leur étude de 
2020 comportant 12 essais contrôlés randomisés axés sur 
l’abandon du tabac67. Ils ont constaté la présence d’un niveau 
de preuve modéré confirmant que l’utilisation de cigarettes 
électroniques génère un taux d’abandon du tabac plus élevé 
que les TRN67. Toutefois, dans plusieurs de ces études, les 
participants ont obtenu des directives ou des conseils en plus 
d’utiliser la cigarette électronique. 

Études infirmant l’efficacité du vapotage 
comme moyen d’abandon du tabac
En 2016, un examen de plusieurs études observationnelles 
(études qui examinent les tendances dans un contexte 
démographique réel) a révélé que l’utilisation de la cigarette 
électronique peut réduire de 28 % les chances d’arrêter de 
fumer38. En 2018, des données provenant de sept nouvelles 
études ont renforcé ces conclusions indiquant que les 
fumeurs qui utilisent la cigarette électronique ont moins de 
chances de réussir à cesser de fumer 68. Selon les données 
longitudinales de deux études démographiques utilisant les 
données de l’étude « Population Assessment of Tobacco 
and Health (PATH) » aux États-Unis, non seulement les 
cigarettes électroniques ne sont pas plus efficaces que les 
autres traitements d’abandon du tabac, mais les utilisateurs 
de cigarettes électroniques étaient plus susceptibles de 
développer une dépendance à la nicotine à long terme69,70. Le 
Health Research Board de l’Irlande est arrivé à des conclusions 
similaires après une analyse de sept essais cliniques : il a 
déclaré que les cigarettes électroniques ne sont pas plus 
efficaces que les TRN approuvées71. Comme le recommande 
l’administrateur de la santé publique des États-Unis dans son 
rapport de 2020 sur l’abandon du tabac, il faut mener d’autres 
essais cliniques et études observationnelles à grande échelle 
pour déterminer si les cigarettes électroniques sont des 
moyens efficaces pour arrêter de fumer72. 

Limites relatives à la recherche
Dans l’ensemble, les données démographiques indiquent que 
les cigarettes électroniques sont aussi ou moins efficaces que 
les méthodes traditionnelles d’abandon du tabac, tandis que 
des données cliniques indiquent qu’elles sont plus efficaces 
que ces méthodes, ce qui explique l’incapacité de conclure 
à l’efficacité des vapoteuses comme moyen pour arrêter de 
fumer. Il faut cependant tenir compte des limites des études 
démographiques et cliniques. Dans les études démographiques, 
le recrutement des participants est souvent effectué de manière 
non aléatoire, ce qui peut introduire un biais dans la recherche. 
Les études démographiques transversales, qui examinent un 
échantillon changeant de personnes à divers moments, limitent 
par ailleurs la capacité des chercheurs à déterminer les liens ou 
corrélations entre les données. Les études cliniques présentent 
également certaines limites. L’utilisation de liquides à vapoter, 
de méthodes d’administration de nicotine et de dispositifs précis 



7

dans le cadre d’expériences étroitement contrôlées ne reflète 
pas la façon dont les produits de cigarette électronique sont 
utilisés couramment par les vapoteurs au pays. De plus, pour des 
raisons financières, les études cliniques sur l’abandon du tabac 
font souvent appel à peu de participants et elles ont une durée 
limitée (souvent de six mois à un an). Il est nécessaire de mener 
davantage d’études sur l’abandon prolongé du tabac, soit sur 
une période de plus d’un an.

Conclusions de Cœur + AVC
Cœur + AVC encourage les gens à cesser complètement de 
consommer de la nicotine pour réduire le fardeau des maladies 
liées au tabagisme et au vapotage. Elle recommande d’utiliser 
des outils d’abandon du tabagisme approuvés sur le plan médical 
comme les TRN, des médicaments d’arrêt tabagique et le 
counseling. Des données fiables confirment que les TRN (timbres, 
gomme, inhalateur, pastilles, etc.) constituent des moyens 
efficaces pour arrêter de fumer. Les adultes ayant fait l’essai 
sans succès d’outils d’abandon du tabagisme approuvés sur le 
plan médical peuvent essayer la cigarette électronique, même 
si d’autres recherches sont encore requises pour confirmer son 
efficacité. Si un utilisateur choisit la cigarette électronique pour 
réduire les effets nocifs ou arrêter de fumer, il doit adopter en 
parallèle d’autres stratégies pour cesser de vapoter. 

Actuellement, il est crucial de miser sur la réglementation pour 
limiter l’accès des jeunes aux produits de vapotage, qui misent 
sur une gamme d’arômes uniques, un emballage attrayant et 
des taux de nicotine élevés pour attirer cette jeune clientèle. La 
popularité grandissante du vapotage chez les adolescents et les 
jeunes adultes constitue un important enjeu de santé publique. Il 
faut absolument prendre des mesures pour protéger les jeunes 
afin qu’ils ne deviennent pas la génération du vapotage. Une 
politique publique efficace devrait à la fois garder les cigarettes 
électroniques accessibles aux fumeurs adultes souhaitant s’en 
servir pour arrêter de fumer, et réglementer ces produits afin 
de prévenir la dépendance chez les jeunes et leur éventuelle 
initiation au tabagisme. Les gouvernements doivent en ce sens 
adhérer au principe de précaution et établir des politiques 
publiques axées sur la prudence. 

Dispositifs et autres produits de vapotage
Évolution de la cigarette électronique
Dans les dix dernières années, les cigarettes électroniques ont 
connu une évolution importante. Les National Academies of 
Sciences, Engineering and Medicine ont classé les cigarettes 
électroniques en trois générations : les dispositifs de vapotage 
ressemblant à une cigarette, les stylos de vapotage et les 
« mods » 17. Une quatrième génération de cigarettes électroniques, 
celles à cartouche (« pods »), a récemment fait son apparition. 

Figure 1 : Les quatre générations de cigarettes électroniques

Source de l’image : « Smoking Cessation: A Report of the Surgeon 

General » (2020), p. 525.

La plupart des cigarettes électroniques ont trois composants de 
base : une pile, un réservoir de liquide et un atomiseur (l’élément 
chauffant qui transforme le liquide en vapeur)73. Les dispositifs 
de vapotage ressemblant à une cigarette (première génération) 
imitent l’aspect et la sensation des cigarettes traditionnelles. La 
plupart de ces dispositifs sont à usage unique puisqu’ils sont 
composés d’une pile à faible tension et d’un réservoir de liquide 
impossible à remplir73. En comparaison, les stylos de vapotage 

Première génération : dispositif 
de vapotage jetable  

ressemblant à une cigarette

Troisième génération : grand 
réservoir et cartouche

Deuxième génération :  
vapoteuse rechargeable  

de taille moyenne

Quatrième génération :  
« pod mod » à base de  

sel de nicotine
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(la deuxième génération) ont une pile agrandie et un réservoir 
de liquide à vapoter (« clearomizer ») plus volumineux pouvant 
être rempli avec n’importe quel liquide à vapoter73. Les dispositifs 
de troisième génération, les « mods », se distinguent de leurs 
prédécesseurs parce qu’elles sont personnalisables selon les 
préférences de l’utilisateur, notamment en ce qui concerne la 
puissance, la tension et l’alimentation73. L’atomiseur modifiable 
est offert en plusieurs styles selon l’utilisation visée. Le fait 
que les « mods » soient personnalisables augmente leur prix 
d’achat et nécessite des connaissances spécialisées sur le 
fonctionnement de leurs différents composants. 

Les systèmes à cartouches de quatrième génération se 
distinguent des « mods » de troisième génération par leur pile à 
tension fixe73. Ils peuvent être rechargeables et comporter des 
pièces remplaçables (systèmes ouverts), mais comprennent 
généralement un système fermé avec des cartouches 
encliquetables. Puisque les vapoteuses à cartouche sont 
pratiques, économiques, discrètes et conviviales, elles sont  
de plus en plus populaires auprès des jeunes1. 

Ventes de cigarettes électroniques
Les ventes de cigarettes électroniques augmentent rapidement 
dans le monde entier74 : en 2021, elles devraient atteindre 
34 milliards de dollars américains75. En 2019, JUUL Labs a connu 
une croissance rapide aux États-Unis, où elle a pris la tête des 
ventes de cigarettes électroniques. En août 2019, elle possédait 
72,1 % des parts du marché des cigarettes électroniques et 
des produits de vapotage76, mais ces parts ont graduellement 
décliné pour atteindre 57,6 % en janvier 202077. Cette baisse 
s’expliquerait par divers facteurs, dont les pressions exercées 
par la Food and Drug Administration (FDA) des États-Unis pour 
limiter la publicité attrayante auprès des jeunes et le retrait 
volontaire par JUUL Labs de ses cartouches aromatisées 
dans les marchés aux États-Unis et au Canada. Si les parts de 
marché de JUUL Labs ont diminué, c’est toutefois au bénéfice 
de concurrents : Njoy et Vuse ont vu leurs parts augmenter 
considérablement aux États-Unis pour atteindre respectivement 
15,3 % et 18,2 % en janvier 202077. Ces données soulignent 
la nécessité d’adopter des mesures réglementaires strictes 
au lieu de mesures volontaires, qui ne font qu’encourager les 
concurrents à augmenter leurs profits au détriment de leurs 
responsabilités en matière de santé publique. 

En 2019, les analystes ont évalué à 9 milliards de dollars 
américains le chiffre d’affaires des entreprises de cigarettes 
électroniques et de produits de vapotage78. Le succès de JUUL 
Labs et d’autres fabricants de produits de vapotage a incité un 
nombre de plus en plus élevé de fabricants de tabac à acheter 
des entreprises de cigarette électronique ou à produire leurs 
propres marques de ces dispositifs74,79. Cette approche de 
diversification adoptée par l’industrie du tabac est considérée à 
la fois comme une stratégie de rentabilité continue et un exercice 
de relations publiques, les entreprises intégrant des produits de 

réduction des effets nocifs dans leur gamme de produits80. 

Produits du tabac chauffés
Les produits du tabac chauffés, dont ceux de marque IQOS 
sont les plus connus, gagnent en popularité dans plusieurs 
pays. Contrairement aux cigarettes électroniques qui 
contiennent du liquide à vapoter, ces produits contiennent 
du tabac qui est chauffé pour générer de l’aérosol à inhaler 
infusé avec de la nicotine81. Puisque le tabac qu’ils contiennent 
ne subit pas de combustion, ces produits sont mis de 
l’avant comme des solutions plus sûres que les cigarettes 
combustibles; ils ne sont toutefois pas sur le marché depuis 
assez longtemps pour affirmer leur caractère sécuritaire à long 
terme81. Comme les produits de tabac chauffés font partie des 
produits du tabac, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
recommande de les soumettre aux politiques et aux mesures 
réglementaires régissant tous les autres produits du tabac. 

À l’échelle mondiale, 10 millions de personnes utilisent des 
produits du tabac chauffés IQOS, développés par Philip 
Morris International82. En 2018, les ventes de produits 
IQOS ont atteint 900 millions de dollars83. Au Japon, où 
les cigarettes électroniques contenant de la nicotine 
sont interdites, 33 % des fumeurs adultes possèdent un 
dispositif IQOS82. Au Canada, le marché des produits du tabac 
chauffés est relativement nouveau, mais les consommateurs 
ont déjà le choix entre plusieurs produits, notamment : 
IQOS de Rothman, Benson & Hedges (une filiale de Philip 
Morris International), PAX de PAX Labs et Ploom TECH de 
Japan Tobacco International. Au pays, 36 % des personnes 
qui vapotent au quotidien connaissent les produits du tabac 
chauffés et environ 15 % d’entre elles en utilisent5.

Aux États-Unis, on prévoit que le marché des produits du tabac 
chauffés continuera à prospérer au fur et à mesure que la 
surveillance se resserrera autour des cigarettes électroniques. 
Dans le cadre du processus réglementaire d’approbation aux 
États-Unis, les nouveaux produits du tabac (y compris les 
cigarettes électroniques et les produits du tabac chauffés) 
doivent absolument recevoir l’approbation de la FDA au moyen 
d’une demande de précommercialisation de produit de tabac 
(Premarket Tobacco Product Application [PMTA]) pour être 
vendus. Contrairement à la grande majorité des nouveaux 
produits du tabac en vente, les produits IQOS ont obtenu leur 
approbation de précommercialisation, le 30 avril 201983,84. 

Stratégies de l’industrie
En réponse à la forte consommation chez les jeunes, aux 
nouvelles préoccupations en matière de santé publique, 
à la réglementation gouvernementale éventuelle et à 
l’établissement d’un lien avec des maladies pulmonaires, 
JUUL Labs a volontairement retiré ses cartouches aromatisées 
(sauf celles au tabac et au menthol) du marché aux États-Unis. 
La société a publié un communiqué de presse où elle affirme 
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que sa priorité absolue est de lutter contre le vapotage chez 
les jeunes, ce qui contredit leur lancement de produits initial 
qui ciblait ouvertement les jeunes85,86. D’autres fabricants de 
cigarettes électroniques ont également choisi de modifier leur 
approche publicitaire et leur message en raison des pressions 
exercées par la FDA. 

Des opposants estiment qu’il ne s’agit là que d’un exercice de 
relations publiques visant à décourager la réglementation et 
à préserver l’image de la marque87. Des groupes de l’industrie 
du tabac luttent contre l’imposition de règlements et affirment 
que le vapotage est nécessaire à un avenir sans tabac29,30. Les 
principaux acteurs de l’industrie au Canada s’affairent à exercer 
des pressions auprès du gouvernement fédéral30 : en 2018 et 
2019, Imperial Tobacco Canada, Rothmans, Benson & Hedges 
Inc, JUUL Labs Canada et JTI-Macdonald Corp. ont participé à 
plus de 65 réunions avec des représentants du gouvernement30. 

Un sondage de l’Angus Reid Institute a révélé qu’en 2019, 62 % 
de la population croyait que le vapotage faisait plus de tort 
que de bien88. Étant donné les inquiétudes du grand public, 
l’important réseau social Instagram a pris position en interdisant 
à ses membres (notamment les entreprises et les influenceurs) 
de s’enrichir avec la publicité sur les produits de vapotage en 
interdisant les publicités payées de produits de vapotage89. 

Litige de masse
Un litige de masse (regroupant 758 poursuites) est en cours 
contre JUUL Labs à San Francisco90. Les plaintes contre 
JUUL Labs portent notamment sur la publicité ciblant les mineurs, 
l’absence de mises en garde aux clients sur la puissance et la 
nature addictive de ses produits, et le fait que des produits sont 
défectueux et trop dangereux90. Des poursuites judiciaires ont été 
engagées pour divers problèmes de santé : AVC hémorragiques, 
maladies pulmonaires, lésions pulmonaires, dépendance à la 
nicotine et convulsions90. On s’attend à ce que le litige contre 
JUUL Labs continue à prendre de l’ampleur90. 

Cadre réglementaire relatif aux 
cigarettes électroniques
Règlements actuels et proposés relatifs 
aux cigarettes électroniques 
La cigarette électronique qui contient ou non de la nicotine est 
légale au pays. En mai 2018, le projet de loi S-5, Loi modifiant la 
Loi sur le tabac, la Loi sur la santé des non-fumeurs et d’autres 
lois en conséquence, a reçu la sanction royale. Cette loi a établi 
un nouveau cadre réglementaire pour régir la fabrication, la 
vente, l’étiquetage et la promotion des produits de vapotage au 
pays. Le gouvernement fédéral autorise la vente de produits 
de vapotage contenant de la nicotine aux adultes (18 ans ou 
plus), mais l’âge d’achat légal a été augmenté à 19 ou 21 ans 
dans certaines provinces ou certains territoires. Les produits 
de vapotage contenant du cannabis ont été mis en vente en 
décembre 2019 après leur légalisation en octobre 2019, soit à 

la suite de l’entrée en vigueur du projet de loi C-45 en 2018. 

Au pays, la législation actuelle sur les cigarettes électroniques 
comprend la Loi sur le tabac et les produits de vapotage (LTPV), 
la Loi sur la santé des non-fumeurs, la Loi sur les aliments et 
drogues et la Loi canadienne sur la sécurité des produits de 
consommation (LCSPC). La LTPV réglemente la promotion 
des produits de cigarette électronique à l’aide d’emballages 
accrocheurs et d’autres éléments publicitaires axés sur le 
style de vie et ciblant les jeunes. La loi s’applique également 
aux produits de vapotage aromatisés, qui ne peuvent pas faire 
l’objet de publicité ou d’emballage promotionnel s’il y a des 
motifs raisonnables de croire que ces éléments sont attrayants 
pour les jeunes. Toutefois, ces restrictions ont peu d’effet.

La Loi sur la santé des non-fumeurs restreint le vapotage dans 
certains milieux de travail fédéraux et la Loi sur les aliments et 
drogues impose des restrictions sur les produits de vapotage 
portant des allégations relatives à la santé. Les règlements en 
vertu de la LTPV et de la LCSPC imposent une concentration 
maximale de nicotine de 66 mg/ml dans les produits de 
vapotage52. Pour atténuer la nature addictive de ces produits, 
l’Union européenne (UE) et certaines provinces canadiennes 
ont abaissé la teneur maximale à 20 mg/ml. 

En 2019 et en 2020, Santé Canada a finalisé le règlement sur 
l’étiquetage et l’emballage des produits de vapotage ainsi que 
le règlement sur la promotion de ces produits dans la Partie II 
de la Gazette du Canada. Les règlements finaux se résument 
comme suit : 

•	 Restreindre la visibilité des produits de vapotage et de leur 
emballage dans les points de vente.

•	 Interdire la publicité pour les cigarettes électroniques 
dans tous les endroits accessibles aux jeunes, y compris 
les magasins et les lieux publics ainsi que les médias 
électroniques et les publications en ligne (y compris les 
médias sociaux). 

•	 Exiger l’ajout d’avertissements en matière de santé dans 
toute publicité sur les produits de cigarette électronique 
ainsi qu’un avertissement indiquant la présence de nicotine 
sur les produits de cigarette électronique concernés.

•	 Exiger un emballage à l’épreuve des enfants pour les 
produits contenant de la nicotine.

•	 Exiger une liste d’ingrédients uniforme sur tous les 
réservoirs de liquide à vapoter.

•	 Exiger l’ajout d’avertissements d’intoxication sur les produits 
contenant de la nicotine et un système d’étiquetage 
uniforme indiquant la teneur en nicotine. 

En décembre 2020, Santé Canada a présenté un règlement 
pour limiter la concentration de nicotine dans les produits de 
vapotage. Le règlement proposé se résume comme suit :
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•	 Plafonner à 20 mg/ml la concentration de nicotine dans les 
produits de vapotage fabriqués ou importés pour la vente 
au Canada.

Malgré les règlements en vigueur, la législation fédérale n’est 
pas assez stricte. En effet, les jeunes sont toujours exposés à 
des emballages et à des produits conçus pour les attirer, mais 
aussi à des saveurs les ciblant et à de fortes concentrations 

de nicotine. Les jeunes peuvent souvent acheter des produits 
en magasin et en ligne malgré la limite d’âge. Beaucoup de 
provinces et de territoires sont en train de modifier leurs lois  
de lutte contre le tabagisme pour durcir les restrictions 
relatives aux cigarettes électroniques. Toutefois, il faut 
renforcer la réglementation fédérale et unifier l’ensemble  
des réglementations provinciales et territoriales. 

Tableau 1 : Résumé des politiques fédérales, provinciales et territoriales en matière de vapotage au Canada (avril 2021)

Gouver-
nement

Taxes au 
total 

Âge  
21

Visibilité et 
publicité 
dans les 

commerces 
de détail

Autres re-
strictions en 
matière de 

publicité

Restrictions 
relatives à la 

vente

Restrictions en 
matière d’arômes

Concentration 
de nicotine max-

imale

Fédéral TPS de 5 % Interdiction 
des publicités 
destinées aux 
jeunes

Interdiction 
des publicités 
destinées aux 
jeunes

 66 mg/ml

T.-N.-L. Taxes de 
20 % sur les 
produits de 
vapotage + 
TVH de 15 %

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Î.-P.-É. TVH de 15 % Oui Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Panneaux 
à l’extérieur 
(panneaux 
d’affichage)

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Interdiction des 
produits aromati-
sés (sauf ceux au 
tabac) à partir de 
mars 2021

N.-É. 20 % sur 
les disposi-
tifs, 0,5 $/
ml/g sur les 
liquides à va-
poter + TVH 
de 15 % 

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Médias et pan-
neaux d’affi-
chage

Interdiction 
aux détaillants 
de vendre plus 
de cinq dispo-
sitifs et plus 
de 240 ml de 
liquide à un 
consommateur.

Droits de permis 
provinciaux.

Interdiction des 
produits aromatisés 
(sauf ceux au tabac)

 20 mg/ml

N.-B. TVH de 15 % Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Qc TVQ de 
14,975 %

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Médias et pan-
neaux d’affi-
chage

Interdiction 
aux détaillants 
du Québec de 
vendre en ligne

Intention de régle-
menter

Intention de 
réglementer
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Tableau 1 : Résumé des politiques fédérales, provinciales et territoriales en matière de vapotage au Canada (avril 2021)

Ont. TVH de 13 % Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Lieux publics 
extérieurs

Vente des produits 
aromatisés (sauf 
ceux au tabac, à 
la menthe et au 
menthol) dans les 
magasins spéciali-
sés seulement

Concentration 
supérieure à 
20 mg/ml per-
mise dans les 
magasins spécia-
lisés seulement

Man. Taxes de 
12 % (TVP et 
TPS)

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Panneaux 
à l’extérieur 
(panneaux 
d’affichage)

Sask. Taxes de 11 % 
(TVP et TPS) 
En vigueur à 
compter du 
1er septem-
bre 2021 : 
taxe de vapo-
tage + TPS 
de 5 %  

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Panneaux 
à l’extérieur 
(panneaux 
d’affichage)

En vigueur à compt-
er du 1er septem-
bre 2021 : tous les 
arômes de vapotage 
(à l’exception du 
tabac, de la menthe 
et du menthol) ne 
seront vendus que 
dans les magasins 
spécialisés.

Alb. TPS de 5 % Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Lieux publics 
extérieurs

Création d’un organ-
isme de réglemen-
tation

C.-B. TVP de 
20 % + TPS 
de 5 % 

Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Toute publicité 
pouvant être 
vue ou enten-
due par des 
jeunes

Interdiction de 
certains produits 
aromatisés et de 
tous les liquides à 
vapoter aromatisés 
sans nicotine. Vente 
de tous les autres 
produits aroma-
tisés (sauf ceux au 
tabac) dans les ma-
gasins spécialisés 
seulement. 

 20 mg/ml

Yn TPS de 5 % Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Création d’un organ-
isme de réglemen-
tation

T.N.-O. TPS de 5 % Vente dans 
les magasins 
spécialisés 
seulement

Panneaux 
à l’extérieur 
(panneaux 
d’affichage)

Création d’un organ-
isme de réglemen-
tation

Nt TPS de 5 % AUCUNE LÉGISLATION ACTUELLE SUR LE VAPOTAGE – CONSULTATIONS PROPOSÉES

Une version interactive de ces informations est disponible sur le site coeuretavc.ca. 

https://www.coeuretavc.ca/comment-vous-pouvez-aider/militez-pour-la-sante/reglementation-sur-le-vapotage-au-pays?_ga=2.72499987.1227561001.1613411519-1356671503.1613411519


12

Teneur en nicotine et étiquetage 
Les liquides à vapoter actuellement vendus au Canada ne 
peuvent pas dépasser une concentration de nicotine de 66 mg/
ml. Malheureusement, ce plafond ne permet pas de lutter 
contre les concentrations accrues de nombreux produits 
à base de sel de nicotine. Par exemple, les cartouches de 
JUUL à 5 % de nicotine contiennent 59 mg/ml de nicotine, 
soit l’équivalent d’un paquet de 20 cigarettes2. La plupart des 
participants (âgés de 16 à 24 ans) [64 %] interrogés dans le 
cadre du Youth and Young Adult Vaping Project utilisaient des 
liquides à vapoter avec une concentration en nicotine de 50 à 
60 mg/ml10. Ce pourcentage était plus élevé chez les jeunes 
hommes (de 16 à 18 ans) : il atteignait 74 % 10. La Colombie-
Britannique et la Nouvelle-Écosse ont limité les concentrations 
de nicotine dans les liquides à vapoter à 20 mg/ml; le Québec 
s’est engagé à adopter la même limite. Elle a également été 
instaurée par l’UE dans une directive sur les produits du tabac 
en 2014. Selon cette directive, le plafond de concentration de 
nicotine de 20 mg/ml est suffisant pour l’abandon du tabac 
d’une majorité de fumeurs. En décembre 2020, Santé Canada a 
déposé un projet de règlement qui établirait une concentration 
maximale de nicotine de 20 mg/ml pour tous les produits de 
vapotage vendus au Canada. 

Les déclarations sur le taux de nicotine doivent faire l’objet 
d’une réglementation en raison de la grande variabilité de 
l’étiquetage (indication en pourcentage, en milligrammes ou 
descripteurs) sur les contenants de liquide à vapoter92. Il est 
également nécessaire de vérifier que les concentrations de 
nicotine indiquées sur les étiquettes reflètent avec précision 
les concentrations dans les contenants de liquide à vapoter93. 
Selon la National Academy of Science, les données montrent 
qu’il y a des écarts importants dans la teneur en nicotine 
des produits et, dans certains cas, les tests ont montré que 
des produits de cigarette électronique étiquetés comme 
sans nicotine contenaient en fait de cette substance17,93,94. 
Santé Canada doit veiller à la bonne application des règlements 
sur l’étiquetage et l’emballage des produits de vapotage afin de 
réduire au minimum le risque d’étiquetage incorrect. 

Mises en garde relatives à la santé
L’étiquette de mise en garde sur les produits de cigarette 
électronique est plus efficace lorsqu’elle arbore des 
couleurs telles que le jaune et le rouge en plus d’une 
image choquante95–97. Les mises en garde relatives à la santé 
sont généralement plus efficaces pour décourager le vapotage 
que celles concernant la nicotine96. Les étiquettes de mise en 
garde qui couvrent une plus grande surface de l’emballage 
donnent aux utilisateurs une impression de risques plus 
importants98. D’autres mesures pour les étiquettes de mise 
en garde sont efficaces, notamment l’utilisation de lettres 
majuscules, de formes originales, de gros caractères et de 
messages courts et faciles à lire99. 

Le gouvernement fédéral exige que des mises en garde relatives 
à la santé attribuées par Santé Canada se retrouvent dans les 
publicités sur le vapotage, peu importe le média (imprimé, audio 
et vidéo). Ces mises en garde se présentent sous forme de 
texte noir sur fond blanc dans la publicité imprimée et vidéo 
et sous forme de message verbal dans la publicité audio. Afin 
de renforcer davantage ces réglementations, Cœur + AVC 
recommande d’éviter de présenter les mises en garde à la fin 
des publicités vidéo, où elles peuvent être sautées, et d’opter 
plutôt pour un texte défilant au bas de la vidéo, pendant toute 
la durée de la publicité. Cœur + AVC recommande également 
de renforcer les mises en garde sur les emballages et dans 
les publicités en intégrant des messages plus percutants sur 
les risques pour la santé (p. ex., sur le système respiratoire) 
et en utilisant des couleurs et des images frappantes. Ces 
mesures peuvent considérablement réduire la prédisposition 
au vapotage, en particulier parmi les adolescents en phase 
d’expérimentation95–97. Aux États-Unis, tous les produits du 
tabac emballés contenant de la nicotine (y compris les liquides 
à vapoter) et toutes les publicités sur le vapotage sont tenus de 
présenter un avertissement indiquant que le produit contient de 
la « nicotine, une substance chimique qui peut créer une forte 
dépendance ». Cette mise en garde doit couvrir au moins 30 % 
de la surface de l’affichage principal de l’emballage. 

Emballages
La réglementation de Santé Canada exige que les liquides à 
vapoter soient conditionnés dans des emballages à l’épreuve 
des enfants afin de les protéger contre l’ingestion accidentelle 
de nicotine. Depuis son adoption de la directive sur les 
produits du tabac en 2014, l’UE exige des emballages et des 
mécanismes d’ouverture à l’épreuve des enfants pour toutes 
les cigarettes électroniques et cartouches de recharge101. Avant 
l’adoption de la réglementation, les États-Unis ont observé une 
augmentation du nombre de visites aux services des urgences 
d’enfants exposés à de la nicotine contenue dans les liquides 
à vapoter. Les fabricants de cigarettes électroniques doivent 
désormais s’assurer que leurs produits sont conditionnés dans 
des emballages à l’épreuve des enfants afin de respecter les 
nouvelles directives de la FDA. 

Le gouvernement de la Colombie-Britannique a adopté une 
réglementation sur les produits de vapotage, en vigueur depuis le 
15 septembre 2020, qui exige que les emballages de cigarettes 
électroniques soient sobres, sans image et sans texte (à 
l’exception du texte exigé par la loi ou spécifiquement autorisé 
dans la réglementation). Il s’agit d’une première canadienne : 
aucune autre province ni aucun territoire n’a proposé d’emballage 
neutre pour les produits de vapotage. Parmi tous les pays du 
monde, Israël est le seul à avoir adopté une loi exigeant un 
emballage banalisé pour les cigarettes électroniques104. 

L’emballage est une puissante forme de publicité, mise à 
profit par l’industrie du tabac pour promouvoir ses produits105. 
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En réponse, le Canada a adopté une réglementation sur les 
emballages neutres des produits du tabac, qui est la plus 
stricte au monde. Un emballage banalisé pourrait également 
être exigé pour les cigarettes électroniques, comme l’a fait 
Israël et comme l’envisagent plusieurs autres pays.

Réglementation des agents aromatisants
Les arômes jouent beaucoup dans l’envie des jeunes à 
commencer à vapoter et à en prendre l’habitude33. Un peu plus 
de 85 % d’entre eux ont déclaré que leur première cigarette 
électronique était aromatisée34, et l’ajout d’arômes (notamment 
de fruits, de sucreries et de desserts) reste l’une des 
principales raisons de l’utilisation de la cigarette électronique 
pour cette tranche de la population35–37. Quarante-cinq pour 
cent des participants de l’étude The Youth and Young Adult 
Vaping Project ont déclaré qu’ils cesseraient de vapoter si les 
arômes étaient interdits10, ce pourcentage s’élevant à 53 % 
chez les jeunes femmes 10.

L’industrie profite de la popularité des liquides à vapoter 
aromatisés en faisant la promotion d’arômes accrocheurs 
(p. ex., pomme mentholée, cacao noisette, pastèque en folie) 
qui ciblent les adolescents, malgré les affirmations contraires106. 
Aux États-Unis, cinq États (la Californie, l’État de New York, le 
New Jersey, le Massachusetts et le Rhode Island) ont interdit 
les agents aromatisants pour cigarettes électroniques, à 
l’exception de l’arôme de tabac. 

Figure 2 : des produits aromatisés qui plaisent aux jeunes

L’entreprise JUUL Labs a volontairement retiré la plupart de 
ses cartouches aromatisées du marché américain, à l’exception 
des arômes de menthol et de tabac108. Cependant, ce coup de 
publicité a eu lieu juste avant l’annonce de la FDA de retirer du 
marché toutes les cartouches aromatisées (à l’exception de 
celles au menthol et au tabac)109. La FDA a reconnu que les 
produits à cartouche sont immensément populaires auprès des 
jeunes. Bien que les produits à cartouche aromatisée n’aient 
pas été définitivement interdits, ils devront obtenir l’approbation 
de la FDA avant de pouvoir être réintroduits sur le marché 
américain. JUUL Labs a également annoncé que l’entreprise 
retirerait temporairement du marché canadien les cartouches 
aromatisées aux fruits, en précisant qu’elles pourraient 
être remises sur le marché sous la supervision et selon la 

réglementation de Santé Canada110. Actuellement, seuls les 
arômes de tabac doré, de tabac de Virginie et de menthe 
peuvent être achetés en ligne.

Les premières recherches portant sur les répercussions de 
l’interdiction complète, à San Francisco, de la vente de produits 
de cigarette électronique aromatisés, de cigarettes au menthol 
et d’autres produits sans tabac révèlent que l’interdiction a 
été efficace pour réduire la consommation de tabac et de 
produits de vapotage. Près de 21 % des personnes utilisant 
exclusivement des cigarettes électroniques aromatisées ont 
déclaré avoir cessé toute consommation de tabac et de nicotine 
(y compris de produits de vapotage) après l’interdiction111. Une 
autre étude examinait l’expérience subjective du vapotage de 
cartouches JUUL ayant un arôme attrayant par rapport à celle 
ayant l’arôme de tabac. Les chercheurs ont constaté que l’envie 
de vapoter était inférieure au sein du groupe auquel on avait 
attribué l’arôme de tabac par rapport au groupe disposant d’un 
arôme plus agréable112. Les vapoteurs du premier groupe ont 
indiqué avoir moins de plaisir et de satisfaction à vapoter, une 
moins grande envie de consommer et une moins grande volonté 
d’utiliser le produit à l’avenir112. 

Au Canada, de nombreux territoires et provinces ont pris 
des mesures pour restreindre ou interdire complètement 
les produits de vapotage aromatisés. La Nouvelle-Écosse a 
interdit les cigarettes électroniques et les liquides à vapoter 
aromatisés (exceptés ceux à arôme de tabac) en avril 2020, 
tandis que la réglementation de l’Île-du-Prince-Édouard entrera 
en vigueur en mars 2021. La Colombie-Britannique et l’Ontario 
ont adopté des règlements qui limitent la vente de produits 
aromatisés (à quelques exceptions près) aux boutiques 
de vapotage pour adultes seulement. En Saskatchewan, à 
compter du 1er septembre 2021, tous les arômes de vapotage 
(à l’exception du tabac, de la menthe et du menthol) ne 
seront vendus que dans les magasins spécialisés. Le ministre 
de la Santé du Québec a déclaré son intention d’interdire 
complètement la vente de produits aromatisés au Québec. 

Cœur + AVC reconnaît que certains arômes peuvent contribuer 
à l’abandon du tabac. Les personnes ayant recours au double 
usage et les anciens fumeurs indiquent qu’il est important de 
disposer d’une gamme d’arômes pour cesser de fumer5. Afin 
que les cigarettes électroniques conservent leur effet positif 
potentiel dans l’abandon du tabagisme, les réglementations 
sur les arômes doivent faire en sorte que seule une très petite 
gamme d’arômes soit accessible. 

Restrictions en matière de publicité
La publicité a des effets néfastes sur la perception du danger 
lié à la cigarette électronique, et les adolescents et les jeunes 
adultes sont particulièrement influencés par le marketing et 
la promotion du vapotage113,114. Au Canada, il est illégal pour 
les fabricants de faire des allégations sur les bienfaits de la 
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cigarette électronique pour la santé, notamment en suggérant 
qu’elle constitue un substitut plus sécuritaire au tabac 
combustible classique. La législation fédérale interdit également 
la publicité axée sur le mode de vie ainsi que celle représentant 
une personne, un animal ou un personnage32. Malgré ces 
restrictions, les activités de surveillance de la conformité de 
Santé Canada ont relevé des taux élevés de non-conformité 
chez les détaillants spécialisés : plus de 80 000 unités non 
conformes à la loi fédérale sur le vapotage ont été saisies115. 

L’ampleur croissante de la mondialisation et des médias 
numériques et sociaux fait en sorte que la population est 
maintenant plus exposée que jamais à la publicité sur le 
vapotage. Une grande partie de ces messages publicitaires 
diffusés sur les médias sociaux sont de nature promotionnelle 
et présentent des contenus attrayants pour les adolescents, 
tels que des mèmes, des dessins animés, du vapotage furtif 
et des références à des musiciens ou à des célébrités116–118. 
Une étude de 2018 a révélé que sur Instagram, seuls 9 % des 
ambassadeurs de marques de cigarettes électroniques ou de 
liquides à vapoter mentionnaient que leurs publications étaient 
commanditées117. Cette publicité malhonnête est préoccupante 
et compromet la réforme des normes sociales liées à la 
consommation de tabac, acquise au terme de décennies 
d’efforts de lutte contre le tabagisme. 

Les médias sociaux jouent un rôle important dans la promotion 
des produits de vapotage, surtout chez les adolescents 
et les jeunes adultes. Avant que @JUULvapor modifie ses 
plateformes de médias sociaux, 44,9 % de ses adeptes 
sur Twitter étaient âgés de 13 à 17 ans, soit sous l’âge légal 
d’achat119. Une étude indique que sur Instagram, la portée des 
publications encourageant le vapotage (déterminée par le 
nombre de mentions « J’aime ») a triplé entre 2017 et 201931. 
Sur YouTube, l’acte de vapotage furtif (en cachette des parents, 
des enseignants et d’autres personnes) fait l’objet de milliers 
de vidéos, montrant des jeunes qui multiplient les stratagèmes 
pour vapoter dans des zones interdites sans se faire prendre120. 
Plus récemment, aux États-Unis, la FDA a mis en garde les 
détaillants contre l’emploi d’influenceurs sur les médias sociaux 
pour attirer les adolescents vers le vapotage121. Instagram, 
géant des médias sociaux, a également limité les publicités 
payantes de produits de vapotage par les influenceurs et les 
célébrités sur sa plateforme89. 

Au Canada, des publicités pour cigarettes électroniques ont 
aussi été présentées dans des magasins de détail, dans les 
médias électroniques et sur des panneaux d’affichage ou des 
affiches122,123 (bien que les règlements fédéraux adoptés en 
juin 2020 interdisent désormais la publicité pour les cigarettes 
électroniques dans tous les endroits où des adolescents 
peuvent y être exposés). Selon une étude canadienne, une 
majorité de jeunes (74 %) au pays ont déclaré avoir été 
exposés à la publicité pour les cigarettes électroniques, et 
parmi ceux-ci, 47 % ont déclaré que la publicité était destinée 

aux non-fumeurs123. En comparaison, une proportion moins 
grande d’adolescents (36 %) au Royaume-Uni, où les politiques 
publicitaires sont plus strictes, déclare que la publicité est 
destinée aux non-fumeurs123. L’exposition à ce type de publicité 
est associée à une augmentation de l’intention de vapoter et 
à une hausse du vapotage chez les jeunes113,114,124–126. Certaines 
études révèlent que les effets de la publicité sont cumulés : 
plus l’exposition à la publicité est importante, plus les risques 
d’utiliser la cigarette électronique sont élevés114,127. La publicité 
peut également influencer la perception qu’ont les jeunes du 
caractère sécuritaire des cigarettes électroniques. Plus un 
individu est exposé à des publicités sur le vapotage, plus il  
est susceptible de commencer à vapoter114,127.

À l’heure actuelle, plusieurs provinces disposent de 
réglementations limitant la publicité dans certains espaces 
publics et dans les commerces de détail, mais ces mesures ne 
sont pas exhaustives. Santé Canada a récemment finalisé une 
réglementation fédérale stricte qui restreint la publicité sur les 
produits de vapotage dans les magasins (y compris en ligne), 
les espaces publics, les médias électroniques et les publications 
(dont les médias sociaux) auxquels les jeunes ont accès. 
Cependant, les jeunes adultes (de 20 à 24 ans) affichent les taux 
parmi les plus élevés d’essai du vapotage, de consommation 
au cours des 30 derniers jours et de vapotage quotidien46. 
Certaines dispositions de la réglementation finale doivent être 
élargies pour protéger les jeunes adultes non fumeurs contre 
l’exposition à la publicité sur le vapotage dans les bars, les 
casinos, les boîtes de nuit et autres lieux réservés aux adultes.

Bien que la réglementation fédérale finale renforce les 
restrictions nationales en matière de promotion, il est possible 
d’en faire davantage; certaines provinces ont d’ailleurs imposé 
des lois plus strictes que la réglementation fédérale. 

Accès au marché de détail
Au Canada, la législation fédérale rend illégale la vente de 
produits de vapotage à des personnes de moins de 18 ans, et 
la plupart des provinces et territoires ont modifié leurs lois pour 
exiger que les vendeurs vérifient l’âge des clients au moyen 
d’une pièce d’identité délivrée par le gouvernement. Malgré ces 
restrictions, une majorité d’élèves canadiens indiquent qu’il est 
« assez facile » ou « très facile » de se procurer des produits 
de cigarette électronique3. Une enquête de Santé Canada a 
permis de constater que seuls 31 % des vapoteurs mineurs 
devaient systématiquement donner une preuve de leur âge 
lors de l’achat de produits de vapotage en magasin et en ligne. 
Une étude américaine a par ailleurs révélé qu’un tiers des 
adolescents étaient capables de contourner les méthodes de 
vérification de l’âge et d’acheter un dispositif de vapotage dans 
un magasin ou en ligne128. Les cigarettes électroniques sont 
aussi fréquemment achetées par l’entremise de membres de la 
famille, d’amis et d’autres personnes du cercle social3.
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Le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard est le seul au pays à 
limiter la vente de produits de cigarette électronique aux magasins 
spécialisés. L’Ontario a adopté une réglementation qui restreint 
la vente de produits de cigarette électronique dont le taux de 
nicotine est supérieur à 20 mg/ml aux magasins spécialisés. Tous 
les produits aromatisés (à l’exception des arômes de menthe, 
de menthol et de tabac) sont également réservés aux magasins 
spécialisés. Le gouvernement de la Colombie-Britannique a 
aussi instauré une réglementation qui restreint la vente de tous 
les produits aromatisés aux magasins dont l’accès est soumis 
à une limite d’âge. Dans les autres provinces et territoires, les 
produits de vapotage sont offerts dans divers points de vente au 
détail, notamment dans les dépanneurs, les stations-service, les 
boutiques de vapotage et les bureaux de tabac.

Selon une étude américaine, on trouve en moyenne 
2,7 détaillants de cigarettes électroniques dans un rayon 
d’un demi-mille (environ 800 m) des écoles, et la densité des 
détaillants est en corrélation positive avec l’utilisation antérieure 
ou au cours des 30 derniers jours de cigarettes électroniques 
chez les jeunes, en particulier lorsqu’il y a des publicités dans 
les espaces de vente au détail ou autour de ceux-ci129. Des 
politiques vigoureuses pour empêcher les détaillants de vendre 
des produits de cigarette électronique à proximité des écoles 
peuvent renforcer les efforts visant à réduire le vapotage 
chez les adolescents. Au Canada, les conseillers municipaux 
de la Ville de Vancouver ont fait pression en faveur d’une 
réglementation qui limiterait la proximité des détaillants de 
produits de vapotage aux écoles et aux installations destinées 
aux jeunes. Un projet de loi d’initiative parlementaire présenté 
en Nouvelle-Écosse (projet de loi 219) propose d’interdire aux 
détaillants de produits de tabac d’exercer leurs activités dans 
un rayon de trois kilomètres des écoles. Un autre projet de loi 
d’initiative parlementaire (projet de loi 151), cette fois en Ontario, 
exigerait que les magasins spécialisés en produits de vapotage 
souhaitant opérer dans des zones spécifiques obtiennent une 
licence approuvée par le conseil de santé. 

En plus de restreindre l’emplacement des détaillants de 
produits de vapotage, les restrictions imposées sur le nombre 
de détaillants autorisés à exercer leurs activités dans une 
province ou un territoire donné peuvent aussi contribuer à 
améliorer le contrôle et l’application des politiques, notamment 
celle sur l’âge légal. L’obligation d’obtenir une licence et la 
limitation du nombre de licences autorisées peuvent aider à 
contrôler le nombre de détaillants de produits de vapotage 
dans chaque province et territoire. Les lois provinciales et 
territoriales relatives aux licences de vente de cannabis 
peuvent servir de modèle pour celles s’appliquant aux licences 
de ventes de produits de vapotage. De telles licences sont 
requises dans 28 États américains107 et un petit nombre de 
municipalités canadiennes (dont Toronto, Hamilton et London) 
exigent l’obtention d’une licence et le paiement de droits. À 
l’échelle provinciale, seuls la Colombie-Britannique, le Québec, 

la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador exigent que les 
détaillants de cigarettes électroniques soient titulaires d’une 
licence, une obligation ne visant que les boutiques de vapotage 
spécialisées en Ontario. 

Restriction d’âge
Les National Academies of Sciences, Engineering and Medicine 
des États-Unis ont étudié l’incidence de l’augmentation de l’âge 
minimum légal d’achat des produits du tabac à 21 ans. Elles 
ont constaté qu’hausser l’âge légal à 21 ans empêcherait ou 
retarderait l’initiation des jeunes au tabagisme131. Cette mesure 
limiterait également l’accès aux produits du tabac provenant de 
sources sociales, les jeunes de 21 ans étant moins susceptibles 
de se trouver dans les mêmes cercles que les jeunes du 
secondaire131. Ces observations sont en outre confirmées par 
des recherches américaines qui ont révélé que les jeunes (de 
18 à 20 ans) vivant dans des régions où l’âge légal pour acheter 
du tabac est de 21 ans étaient 39 % moins susceptibles d’avoir 
récemment fumé ou de fumer régulièrement que les jeunes 
vivant dans des régions où l’âge légal est inférieur à 21 ans132. 

Au Canada, la législation fédérale a fixé l’âge légal pour l’achat 
de cigarettes électroniques à 18 ans. La plupart des provinces 
ont porté l’âge légal à 19 ans, à l’exception du Québec, du 
Manitoba, de la Saskatchewan et de l’Alberta. L’Île-du-Prince-
Édouard est la seule province à porter l’âge légal d’achat à 
21 ans, ce règlement s’appliquant aussi au tabac. Un projet de 
loi d’initiative parlementaire présenté à l’Assemblée législative 
de la Nouvelle-Écosse (actuellement en première lecture) 
propose aussi la tenue de consultations sur l’augmentation  
de l’âge légal à 21 ans.

Aux États-Unis, plusieurs États ont relevé l’âge légal d’achat à 
21 ans107. Le 20 décembre 2019, le président américain a approuvé 
une loi portant à 21 ans l’âge minimum fédéral pour l’achat de 
produits du tabac et de vapotage133. Bien que Cœur + AVC soit 
favorable à la hausse de l’âge légal d’achat des produits du tabac 
et de vapotage, une approche progressive permettrait de mieux 
aider les jeunes de 18 à 20 ans dépendants de la nicotine qui ont 
déjà eu accès à des produits du tabac et de vapotage et qui n’ont 
pas encore atteint le nouvel âge légal.

Politique scolaire
Les écoles jouent un rôle important dans la socialisation des 
jeunes et sont, par conséquent, des cibles importantes pour les 
efforts en matière de politiques visant à prévenir et à dissuader  
les jeunes de vapoter. En raison de la montée en flèche du 
vapotage chez les jeunes, les éducateurs et les commissions 
scolaires ont été contraints de s’attaquer rapidement au problème 
largement répandu du vapotage illégal dans les écoles, ce qui a 
mené à l’adoption de mesures dissuasives comme des amendes 
pouvant atteindre 490 $ et des suspensions. Certaines écoles 
secondaires aux États-Unis et au Canada installent des détecteurs 
de fumée de cigarette dans les toilettes et retirent les portes 
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extérieures des salles de bains pour empêcher les élèves d’y 
vapoter. Malheureusement, les amendes peuvent affecter de  
façon disproportionnée les élèves vivant dans un foyer à faible 
revenu, et les modifications apportées aux toilettes constituent  
des empiétements inacceptables sur la vie privée. 

Ces politiques ne tiennent pas compte du fait que les 
jeunes sont souvent victimes d’un marketing attrayant et 
trompeur, qu’ils ne disposent pas des ressources et du 
soutien nécessaires pour faire des choix éclairés et qu’ils 
deviennent rapidement dépendants à la nicotine. Toute 
politique scolaire doit reconnaître que la consommation de 
nicotine est une dépendance et que les jeunes sont des 
victimes, non des délinquants. Certaines compagnies de 
cigarettes électroniques exploitent ces vulnérabilités à leur 
avantage. L’entreprise JUUL Labs a versé aux écoles jusqu’à 
10 000 $ US pour entrer en contact avec les jeunes en milieu 
scolaire et organiser des présentations d’éducation à la santé 
durant lesquelles les élèves recevaient des informations 
trompeuses sur le caractère sécuritaire des produits JUUL134. 
On rapporte également des cas où des détaillants de 
cigarettes électroniques offraient des bourses aux élèves 
rédigeant des essais en faveur du vapotage135. 

Des mesures efficaces de contrôle du vapotage en milieu 
scolaire doivent inclure des restrictions en matière d’éducation 
et de politique fondées sur des données probantes. L’Unité 
de recherche sur le tabac de l’Ontario (URTO) propose des 
mesures politiques visant à interdire les cigarettes électroniques 
sur le terrain de l’école et ses environs, ainsi qu’à sensibiliser les 
jeunes aux risques des cigarettes électroniques pour la santé136. 
De nombreux établissements postsecondaires interdisent la 
cigarette et le vapotage, et de nombreuses provinces ont adopté 
des lois qui limitent l’usage du tabac et le vapotage dans les 
écoles primaires et secondaires et leur espace environnant. 
Certaines commissions scolaires et unités de santé publique 
ont conçu des ressources éducatives pour les enseignants, les 
parents et les élèves, qui sont accessibles gratuitement en ligne. 
Il est recommandé aux éducateurs d’utiliser ces ressources pour 
intégrer la sensibilisation au vapotage dans les programmes 
d’éducation à la santé. Le gouvernement du Canada a également 
créé une boîte à outils gratuite qui comprend des images pour 
les médias sociaux, ainsi que des affiches et des autocollants 
pour miroir à apposer dans les salles de bain des écoles ou 
d’autres endroits où les jeunes se rassemblent pour vapoter. 

Une école secondaire de Colombie-Britannique a adopté une 
approche unique en proposant d’échanger les produits de 
vapotage des élèves contre des crédits à la cafétéria137. Cette 
approche permet aux éducateurs d’entamer une conversation 
sur le vapotage avec les élèves dans un contexte exempt de 
reproche. Il est important que les éducateurs travaillent avec 
les élèves pour trouver des solutions qui évitent de transférer 
le fardeau de la responsabilité aux élèves, leur donnant plutôt 
les moyens d’être des agents de changement. Par exemple, le 

Bureau de santé publique de Toronto fournit des fonds (dans le 
cadre de son investissement dans les initiatives de mobilisation 
des jeunes) pour soutenir le travail de participation des jeunes 
dans les communautés locales en mettant l’accent sur le tabac, 
le vapotage et la chicha (aussi appelée narguilé ou houka)138. 
Le houka est une pipe à eau munie d’un embout par lequel les 
utilisateurs inhalent de la fumée de tabac aromatisée139. Les 
écoles doivent soutenir les initiatives des organisations locales 
en encourageant leurs élèves à y participer. Ces activités 
extrascolaires pourraient contribuer aux heures de service 
communautaire dont les élèves ont tant besoin. 

Taxation
Il a été prouvé que les taux de tabagisme diminuent à mesure 
que les prix augmentent140. Selon l’Organisation mondiale de 
la Santé, la taxation des produits du tabac est la politique 
la plus rentable pour en réduire la consommation. Cette 
affirmation est particulièrement vraie chez les jeunes, lesquels 
sont très sensibles aux augmentations de prix des cigarettes, 
ce qui en fait un facteur déterminant dans les habitudes de 
consommation de tabac des jeunes. Plus précisément, le prix 
élevé des cigarettes peut dissuader certains élèves de fumer143 
et avoir une incidence sur le comportement des jeunes qui ont 
déjà commencé à fumer144. 

Des études économiques réalisées sur les données de ventes 
aux États-Unis et en Europe indiquent que l’augmentation du 
prix des cigarettes électroniques peut entraîner une diminution 
du volume des ventes145,146. Les données américaines ont 
montré qu’une augmentation des prix de 10 % a entraîné une 
diminution des ventes de dispositifs de vapotage jetables de 
12 % et des ventes de dispositifs réutilisables de 19 % 145. En 
Europe, une augmentation des prix de 10 % a été associée à 
une baisse des ventes de tous les types de dispositifs de 11,5 % 
à long terme146. 

Au Canada, le gouvernement de la Colombie-Britannique a 
augmenté la taxe de vente sur les produits de vapotage de 
7 % à 20 %. Récemment, la Nouvelle-Écosse a instauré une 
taxe de 20 % sur les produits de vapotage et une taxe sur les 
liquides à vapoter de 0,50 $ par millilitre, en vigueur à partir de 
septembre 2020. Terre-Neuve-et-Labrador a mis en place une 
taxe de 20 % sur les produits de vapotage le 1er janvier 2021. 
Le gouvernement de la Saskatchewan s’est engagé à imposer 
une taxe de 20 % sur les produits de vapotage qui entrerait 
en vigueur le 1er septembre 2021. Cette taxe remplacerait 
la taxe de vente provinciale de 6 % actuellement appliquée 
aux produits de vapotage. Dans son plus récent budget, le 
gouvernement fédéral a proposé d’instaurer un nouveau cadre 
de taxation prévoyant l’imposition de droits d’accise sur les 
produits de vapotage en 2022, indiquant à cet égard sa volonté 
de collaborer avec les provinces et territoires intéressés dans la 
mise en œuvre d’une approche coordonnée à l’échelle fédérale 
en matière de taxation du vapotage. Aux États-Unis, au moins 
20 États taxent actuellement les cigarettes électroniques. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/tabagisme-et-tabac/vapotage/ressources-sensibilisation.html
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Tableau 2 : Taux d’imposition fédéral et provinciaux/territoriaux (P/T) sur les produits de vapotage, avril 2021

Droit d’ac-
cise fédéral

Taxe d’accise P/T ou 
autre taxe

TVH ou TVP 
P/T

TPS fédérale

Taxe totale 
sur les 

produits de 
vapotage 

(%)

Coût total d’un dis-
positif de 50,00 $

N.-É. - 20 % sur les disposi-
tifs, 0,50 $/ml/g sur les 

liquides à vapoter

TVH de 15 % Voir TVH 38 % 2 69,00 $
(19,00 $ de taxes)

C.-B. - - TVP de 20 % 1 5 % 26 % 3 63,00 $
(13,00 $ de taxes)

Alb. - - - 5 % 5 %  52,50 $
(2,50 $ de taxes)

Man. - - TVP de 7 % 5 % 12 % 56,00 $
(6,00 $ de taxes)

Sask. - Taxe de 20 % sur les 
produits de vapotage 
(1er septembre 2021)

TVP de 6 % 
TVP de 6 % (ne 
s’appliquera plus 
aux produits de 
vapotage après 

le 1er sep-
tembre 2021)

5 % 11 % 55,50 $
(5,50 $ de taxes)

Ont. - - TVH de 13 % Voir TVH 13 % 56,50 $
(6,50 $ de taxes)

Qc - - TVQ de 9,975 % 5 % 14,975 % 57,49 $
(7,49 $ de taxes)

N.-B. - - TVH de 15 % Voir TVH 15 % 57,50 $
(7,50 $ de taxes)

Î.-P.-É. - - TVH de 15 % Voir TVH 15 % 57,50 $
(7,50 $ de taxes)

T.-N.-L. - 20 % TVH de 15 % Voir TVH 15 % 2 69,00 $
(19,00 $ de taxes)

Yn - - - 5 % 5 % 52,50 $
(2,50 $ de taxes)

T.N.-O. - - - 5 % 5 % 52,50 $
(2,50 $ de taxes)

Nt - - - 5 % 5 % 52,50 $
(2,50 $ de taxes)

Une version interactive de ces informations est disponible sur 
le site CoeuretAVC.ca. 

1 La TVP a été portée à 20 % sur les produits de vapotage.
2 La TVH est appliquée en plus du prix d’origine du produit et de la taxe 

de 20 % sur les produits de vapotage.
3 La TPS est appliquée en plus du prix d’origine du produit et de la TVP.

Les prix des cigarettes électroniques avec taxes ne doivent 
pas dépasser les prix des cigarettes ou d’autres produits du 
tabac plus dangereux : cette mesure permettra d’éviter que 

les cigarettes électroniques soient exclues du marché par les 
produits du tabac en raison d’un prix trop élevé. Cœur + AVC 
recommande au gouvernement fédéral d’envisager une taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) de 20 % à 30 %, une mesure 
initiale qui coexisterait avec les taxes de vente provinciales 
et territoriales existantes sur les produits de vapotage. Les 
gouvernements provinciaux doivent également utiliser la 
taxation (taxes de vente ou d’accise) afin d’augmenter le prix 
d’achat et dissuader les jeunes de consommer ces produits.

https://www.coeuretavc.ca/comment-vous-pouvez-aider/militez-pour-la-sante/reglementation-sur-le-vapotage-au-pays
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Cadre réglementaire international relatif 
aux cigarettes électroniques 
États-Unis
Les données de l’enquête National Youth Tobacco Survey 
menée aux États-Unis montrent une forte augmentation 
de la consommation de cigarettes électroniques au cours 
des 30 derniers jours chez les élèves du secondaire, 
qui est passée de 1,5 % en 2011 à 19,6 % en 2020147. En 
conséquence, de nombreux États planifient l’adoption 
de politiques plus restrictives afin de réduire l’utilisation 
des cigarettes électroniques par les jeunes. Ces mesures 
prévoient notamment l’augmentation de l’âge légal d’achat, la 
taxation des produits de vapotage, l’imposition de licences 
obligatoires pour les détaillants et la restriction de la vente 
de liquides à vapoter aromatisés107. Quelques États ont 
interdit les produits de vapotage aromatisés (à quelques 
exceptions près), notamment la Californie, l’État de New York, 
le Massachusetts, le Rhode Island et le New Jersey. 

À l’échelle fédérale, la FDA a l’autorité juridictionnelle 
de réglementer les cigarettes électroniques depuis 
le 10 mai 2016148. Dans le cadre de sa réglementation 
sur les cigarettes électroniques, elle a exigé qu’une 
PMTA soit soumise avant le 9 septembre 2020 pour les 
produits de cigarette électronique sur le marché depuis 
le 15 février 2007149. L’objectif de la PMTA est d’obliger les 
fabricants de cigarettes électroniques à prouver, au moyen de 
tests (notamment de tests toxicologiques), que leurs produits 
répondent aux normes de la FDA en matière de santé et de 
sécurité publiques103. Cette réglementation fait en sorte que 
tous les produits de cigarette électronique non approuvés 
actuellement sur le marché américain sont considérés comme 
commercialisés illégalement et peuvent donc faire l’objet de 
sanctions par la FDA. On s’attend à ce que des milliers de 
produits de cigarette électronique soient retirés du marché 
américain, à moins que les demandes ne soient approuvées. 

Le 2 janvier 2020, la FDA a annoncé son intention de donner 
la priorité aux mesures d’application contre les produits 
de cigarette électronique à cartouche aromatisée109. En 
conséquence, tous les produits à cartouche aromatisée 
(autres que ceux aux arômes de tabac et de menthol) ont 
été retirés du marché américain. Étant donné que les jeunes 
sont particulièrement attirés par les produits à cartouche de 
quatrième génération1, ce règlement vise à réduire l’accès des 
jeunes à ces produits. 

Échelle mondiale
Compte tenu des préoccupations du public et du secteur de la 
santé, de la nécessité de maintenir les efforts de lutte contre le 
tabagisme, ainsi que des nombreuses zones d’ombre entourant 
la cigarette électronique, l’encadrement réglementaire de ce 

produit est de plus en plus réclamé sur le plan international. À 
l’échelle mondiale, les administrations municipales et régionales 
ainsi que les gouvernements provinciaux et nationaux étudient 
et mettent en œuvre différentes stratégies pour encadrer les 
cigarettes électroniques – avec ou sans nicotine – comme les 
produits du tabac. Certains pays ont proposé une interdiction 
complète des produits de la cigarette électronique, notamment 
le Cambodge, Singapour, le Qatar et la Jordanie150. Dans 
d’autres pays, l’utilisation de cigarettes électroniques est 
légale, mais leur vente est illégale (Brésil, Maurice, Népal, 
Thaïlande, Turquie et Uruguay, entre autres)150. De nombreux 
autres pays imposent des restrictions sur la commercialisation 
et la promotion ou des exigences sur la présence de mises 
en garde relatives à la santé et d’autres exigences en matière 
d’étiquetage, notamment l’Argentine, la Belgique, l’Allemagne, 
la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Portugal, le Royaume-Uni, 
l’Autriche, le Danemark, la Finlande, l’Irlande et l’Italie150. 

Interventions nécessaires du 
gouvernement 
Malgré les avantages possibles de la cigarette électronique 
dans l’abandon et la réduction des effets nocifs du tabac pour 
les adultes fumeurs, on s’inquiète toujours de l’innocuité à long 
terme du produit et de son rôle possible dans la création d’une 
nouvelle génération de fumeurs de tabac et de consommateurs 
de produits nicotinés. Les experts craignent également que 
la cigarette électronique engendre une renormalisation du 
tabagisme. De plus, les produits contenant de la nicotine 
pourraient promouvoir le double usage, maintenir la dépendance 
à cette substance au lieu d’amener à une cessation complète, et 
saboter les efforts de lutte contre le tabagisme. 

Le 19 septembre 2019, huit organismes de santé de premier 
plan – dont Cœur + AVC, la Société canadienne du cancer, 
l’Association pulmonaire du Canada et l’Association médicale 
canadienne – ont demandé le recours à une ordonnance 
provisoire pour répondre immédiatement à la crise du vapotage 
chez les jeunes. De plus, au cours de l’élection fédérale de 
2019, tous les principaux partis politiques sondés se sont 
dits en faveur de restrictions sur les produits de vapotage151. 
Le Conseil des médecins hygiénistes en chef du Canada a 
également publié trois déclarations publiques sur le vapotage 
entre avril 2019 et janvier 2020, appelant à une action politique 
immédiate pour protéger les jeunes152–154. 

Partout au pays, la population est également impatiente de 
voir les gouvernements agir. Un sondage d’opinion publique 
mené par Cœur + AVC en collaboration avec Pollara Strategic 
Insights en 2020 a révélé que 80 % des répondants et 69 % 
des répondants qui vapotent sont préoccupés par le vapotage 
chez les jeunes155. Une grande majorité des personnes sondées 
soutiennent les nouvelles politiques gouvernementales visant 
à limiter le marketing et la vente aux jeunes de moins de 21 ans 
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(85 %), à plafonner la concentration de nicotine à 20 mg/ml 
(83 %), à relever l’âge légal à 21 ans (81 %) et à restreindre 
complètement les agents aromatisants (75 %)155. Enfin, une 
majorité de répondants souhaitent que le gouvernement 
adopte rapidement ces mesures, soulignant l’urgence d’agir155. 

Options en matière de 
politiques 
Cœur + AVC recommande une approche multisectorielle 
et pansociétale pour contrer la crise du vapotage chez les 
jeunes au Canada. Au premier chef, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, ainsi que les administrations 
municipales, doivent immédiatement adopter les politiques  
ci-dessous pour l’ensemble des produits de vapotage, en 
fonction de la juridiction. 

Population canadienne
1.	 Non-fumeurs : continuer de ne pas vapoter. 

2.	 Vapoteurs qui n’ont jamais fumé : prévoir d’arrêter d’utiliser 
les cigarettes électroniques.

3.	 Adeptes du double usage : envisager de n’utiliser que des 
cigarettes électroniques pour se protéger des risques 
accrus du double usage. L’abandon définitif des cigarettes 
électroniques et des cigarettes de tabac est optimal pour 
la santé. 

4.	 Demander à son médecin quels sont les risques précis liés 
à l’utilisation de la cigarette électronique en fonction de son 
statut d’ancien fumeur, de fumeur ou de non-fumeur. 

5.	 Fumeurs qui souhaitent arrêter : consulter un professionnel 
de la santé pour connaître les options d’abandon du tabac 
les mieux adaptées. 

6.	 Parler à ses proches de l’utilisation de la cigarette 
électronique. Créer, conserver et favoriser des espaces 
sans vapeur de cigarette électronique pour éviter que 
famille et amis y soient exposés. 

7.	 Approfondir ses connaissances sur les tactiques de 
marketing de l’industrie du tabac et de la cigarette 
électronique et les dénoncer.

8.	 Se faire entendre : collaborer avec des organismes comme 
Cœur + AVC pour inciter tous les niveaux de gouvernement 
à agir. 

9.	 Promouvoir et encourager l’adoption de politiques de lutte 
contre la cigarette électronique qui permettent de créer des 
environnements plus sains dans les domiciles, les lieux de 
travail et les lieux de rassemblement. 

Gouvernements et administrations
Légende F : Fédéral    P/T : Provincial/Territorial    M : Municipal

1.	 Interdire l’utilisation de la cigarette électronique dans les 
lieux publics et les lieux de travail, là où le tabagisme est 
interdit par la loi (F, P/T, M).

2.	 Renforcer l’application de la loi auprès des fabricants et 
des détaillants qui produisent et vendent des produits non 
conformes à la Loi sur le tabac et les produits de vapotage (F).

3.	 Augmenter l’âge minimum pour se procurer des produits du 
tabac, de cannabis et de vapotage à 21 ans : 

a.	 Utiliser une approche de mise en œuvre progressive 
pour veiller à ce que les 18 à 20 ans qui utilisent 
des cigarettes électroniques et qui pourraient avoir 
une dépendance à la nicotine ne subissent pas de 
conséquences négatives pendant la période de 
transition (F, P/T).

4.	 Réglementer la fabrication et la conception des produits de 
cigarette électronique :

a.	 Modifier et uniformiser les couleurs, les formes et les 
autres caractéristiques des cigarettes électroniques et de 
leurs emballages qui sont attrayantes pour les jeunes (F).

b.	 Uniformiser l’étiquetage des ingrédients et de la 
concentration de nicotine pour éviter toute confusion 
des consommateurs (F).

c.	 Exiger un emballage neutre normalisé pour tous les 
produits de cigarette électronique. Cette législation 
devrait être semblable à celle sur les emballages 
neutres pour les produits du tabac (F, P/T).

d.	 Exiger des étiquettes de mise en garde concernant 
une variété de risques sur les emballages de cigarettes 
électroniques. Intégrer des couleurs et des images 
frappantes aux messages d’avertissement (F). 

e.	 Exiger des fabricants de produits de vapotage qu’ils 
divulguent tous les ingrédients des liquides à vapoter (F).

f.	 Réglementer les composants des liquides à vapoter en 
fonction de leur nocivité lorsqu’inhalés (F). 

g.	 Imposer une concentration de nicotine maximale de 
20 mg/ml pour tous les produits de vapotage contenant 
de la nicotine, comme l’ont fait la Colombie-Britannique, 
la Nouvelle-Écosse et l’UE (F, P/T).

5.	 Soutenir et augmenter l’abandon du tabac grâce aux 
mesures suivantes :

a.	 Améliorer l’accès aux services d’arrêt tabagique axés 
sur des pratiques exemplaires d’abandon (F, P/T).

b.	 Instaurer des programmes subventionnés d’aide 
à l’abandon du tabac (p. ex., TRN ou produits 
pharmaceutiques) (F, P/T).



20

c.	 Assurer l’accès universel à ces services et à ces 
médicaments, qui devraient être couverts sans 
restrictions par un régime public de soins  
de santé (F, P/T).

d.	 Offrir des services destinés aux populations à risque 
élevé (les Autochtones, les ouvriers, les personnes 
souffrant de troubles de santé mentale et celles à 
faible revenu) et aux personnes ayant de la difficulté à 
abandonner le tabac (F, P/T).

e.	 Imposer l’inscription permanente de mises en garde 
à l’intérieur des paquets de produits du tabac, par 
exemple sur la coulisse des paquets normalisés avec 
tiroir et coulisse (F).

f.	 Exiger l’impression de mises en garde et de messages 
incitant à cesser de fumer directement sur les 
cigarettes (F).

g.	 Étudier le lien entre la santé mentale et le tabagisme en 
collaboration avec des services et des organismes axés 
sur la santé mentale, comme le Centre de toxicomanie 
et de santé mentale, ainsi qu’avec des intervenants du 
milieu (F, P/T).

6.	 Restreindre la publicité pour les cigarettes électroniques 
dans tous les médias, sauf dans les boutiques de vapotage 
spécialisées (F, P/T).

7.	 Adopter des restrictions rigoureuses sur les agents 
aromatisants dans les produits de vapotage (F, P/T).

8.	 Restreindre la vente de cigarettes électroniques et de 
produits connexes aux boutiques spécialisées où un âge 
minimum d’achat s’applique et où seule la vente de produits 
de vapotage est autorisée : 

a.	 Interdire les ventes sur Internet, comme le Québec l’a 
fait (P/T).

b.	 Obliger tous les détaillants de cigarettes électroniques 
à obtenir une licence de vente auprès du gouvernement 
afin de contrôler et de faire respecter les règles de la 
santé publique (P/T).

c.	 Envisager de limiter le nombre de licences autorisées 
dans chaque province et territoire pour réduire l’accès 
(P/T).

d.	 Utiliser les fonds provenant du paiement des licences 
pour assurer l’application de la réglementation (P/T).

e.	 Interdire les boutiques de vapotage à moins de 250 
ou 300 m des zones fréquentées par les enfants et 
les jeunes (y compris les écoles, les garderies et les 
installations de loisirs) [P/T, M].

9.	 Imposer une taxe de vente ou une taxe sur la valeur ajoutée 
de 20 à 30 % sur les produits de vapotage, à titre de 
mesure initiale (F, P/T).

10.	Faire des écoles des environnements favorisant la 
prévention du vapotage :

a.	 Sensibiliser les enseignants, les élèves et les 
parents aux risques liés à l’utilisation de la cigarette 
électronique dans les écoles (P/T, M).

b.	 Intégrer les informations sur les risques liés à 
l’utilisation de la cigarette électronique dans les 
programmes d’éducation à la santé (P/T).

c.	 Interdire l’utilisation des cigarettes électroniques sur le 
terrain de l’école (M).

d.	 Veiller à ce que des règlements sur les environnements 
sans fumée soient en place dans les zones entourant 
les terrains d’école, y compris les trottoirs, les 
stationnements et les champs (M).

e.	 Interdire les boutiques de vapotage à moins de 250 ou 
300 m des écoles primaires, des écoles secondaires, 
des collèges et des universités (P/T, M).

11.	 Si les ventes sur Internet ne sont pas encore interdites, 
mettre en place un processus de vérification de l’âge 
en plusieurs étapes, en utilisant des services tiers de 
vérification de l’âge pour la vente en ligne. Cette mesure 
pourrait comprendre la présentation obligatoire d’une 
preuve d’âge avant l’achat et la vérification de l’âge à 
l’aide une pièce d’identité avec photo délivrée par le 
gouvernement lors du ramassage du colis (F, P/T).

12.	Accroître la surveillance, la collecte de données, le suivi et la 
recherche concernant l’utilisation des produits de vapotage 
et les effets sur la santé qui en résultent (F, P/T). 

13.	Informer la population des méfaits de l’utilisation de la 
cigarette électronique par des campagnes de sensibilisation 
du public (F, P/T).

Éducateurs, commissions scolaires et 
établissements d’enseignement
1.	 Veiller à ce que les écoles et les zones environnantes 

(stationnements, champs, trottoirs, etc.) soient sans fumée 
et sans vapeur. 

2.	 Intégrer la sensibilisation au vapotage dans les programmes 
d’éducation à la santé des écoles.

3.	 Travailler avec les élèves pour élaborer des solutions 
créatives afin de décourager le vapotage dans les écoles. 
Profiter de cette occasion pour donner aux élèves les 
moyens d’être des agents de changement. 

4.	 Envisager des programmes de rachat qui renforcent 
positivement l’abandon du vapotage chez les jeunes. 

5.	 Établir des partenariats avec des organisations locales qui 
peuvent offrir des possibilités d’engagement aux jeunes 
ayant une expérience vécue de vapotage.
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Employeurs, entreprises et 
établissements
1.	 Offrir une protection contre la vapeur des cigarettes 

électroniques :

a.	 Établir des politiques sur l’utilisation de la cigarette 
électronique en milieu de travail. 

b.	 Interdire le vapotage dans les zones extérieures qui se 
trouvent à proximité des lieux de travail.

c.	 Ne pas permettre l’utilisation de la cigarette 
électronique dans les endroits où il est interdit de fumer.

d.	 Exiger que tous les établissements de soins de 
santé deviennent sans vapeur (y compris les terrains 
des établissements de soins de santé, tels que les 
stationnements et les espaces verts).

2.	 Offrir un soutien, par l’intermédiaire du régime d’avantages 
sociaux, aux utilisateurs de cigarettes électroniques qui 
souhaitent arrêter, que ce soit du counseling, une aide 
pharmacologique ou une TRN.

Dirigeants du système de santé et 
fournisseurs de soins de santé
1.	 Rester au courant des dernières découvertes en matière de 

vapotage : 

a.	 Ressources « Au sujet du vapotage » de Santé Canada.

2.	 Continuer à soutenir les fumeurs qui souhaitent arrêter de 
fumer grâce à des traitements d’abandon médicalement 
éprouvés, y compris les TRN et le counseling :

a.	 Si les patients sont intéressés par l’utilisation du 
vapotage comme aide à l’abandon du tabac, discuter 
des avantages et des inconvénients des cigarettes 
électroniques comme option de soutien pour les 
patients qui n’ont pas réussi à arrêter de fumer par 
d’autres moyens. Encourager les patients à élaborer un 
plan et à se fixer une date d’arrêt pour tous les produits 
contenant de la nicotine. 

3.	 Établir les pratiques exemplaires en matière de traitements 
d’abandon du vapotage pour les personnes qui souhaitent 
arrêter de vapoter. 

4.	 Diriger les patients à la recherche de plus d’informations 
vers d’autres ressources éducatives :

a.	 Ressources de Santé Canada pour cesser de fumer

b.	 Page de Santé Canada sur le tabagisme, le vapotage et 
le tabac 

c.	 Page de Cœur + AVC sur le tabagisme

Organismes de financement de la 
recherche
1.	 Allouer des fonds à la recherche pour permettre une 

meilleure compréhension de l’usage de la cigarette 
électronique, de ses effets bénéfiques possibles dans 
l’abandon du tabagisme, ainsi que de ses risques pour la 
santé, notamment l’innocuité, la dépendance éventuelle et la 
renormalisation du tabagisme. 

2.	 Allouer des fonds à la recherche pour déterminer l’efficacité 
des cigarettes électroniques comme dispositif pour arrêter 
de fumer dans un contexte clinique et dans la population. 

3.	 Allouer des fonds à la recherche sur l’élasticité-prix des 
cigarettes électroniques pour les jeunes afin de soutenir les 
politiques de taxation. 
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